
 

 

PREFRCTUREDE LOIR-ET-CHER

DIÇLE

Installations classé

 

pour Iaprotection del'environnement

 

l'ORAL COMPLEMENTAIREn°2009-250-2 du 7 septembre 2009

Pratongeant Fautorisation d’exptoitation du centre de stockage de déchets ultimes
pur lasociété LANDRÉ SA

sur leterritoire de ln communede Vilefranche-s-Cher
aux fieux-dits “Les Gravouilles,la Parconnière, le Genctière"
ef renforçant les prescriptions applicables à cette exploitation

Lepréfet de Loir-et-Cher

VU lecode de l'environnement, et notammentses litres et 1V du livre V:

VUin directive 2008//CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution ;

VU l'arrêté nrinistériel du 29juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement;

VU l'arrêté minis
dangereux ;

 

iel du 9 soptembre 1997 modifié relatif aux installalions de stockage de déchets non

 

VUPanêté préfectoraf n°5587 du 14 août 1981 autorisant l'exploitation d'une décharge d’ordures ménagères à
Villefranche-sur-Chor par la société CSP;

VU l'arrêté préfoctonaln°3628 du 28 octobre 1947 autorisant l'exploitation et P'extension de ln décharge contrôlée
d’ordures ménagères de Villefranche-sur-Cher;

VUle récépissé de déclaration de changement d’exploitant au profit de la sociélé LANDRI SA en datc dur 29
octobre 1993;

VU l'arrêté préfectoral n° 00 2458 du19 juillet 2000 relatif à L'exploitation d’un centre de stockage de déchets
ménagers et assimilés par la société LANDRESA;

 

VU Parrêié préfectoral n°004522 du 21 décembre 2000 portant création d’unc commission locale d'information el
de surveillance{CLIS} surle centre de stockage de déchets exploité parla société LANDRE SA ;

VU l'arrêté préfectoral n° 01-2177 du 7 juin 2001 portant approbation du Plan Départemental d'Elimination des
Déchets Ménagers el Assimilés (PDEDMA) révisé du Loir-et-Cher:

VU l'anêté préfectoral n°031315 du 22 avril 2003 autorisant Pexpipitation d’une déchetterie et d'une installation
de compostage de déchets verts par la société 1,ANDRE SA sur le site du centre de stockage de déchets qu'elle
exploite surle enriloire de I commune de Vitlefranche-sur-Chor;

VU Parrêté préfectoral n°2007-46-10 du 15 février 2007 relatif à la composition de ja CI.IS concentant Lecentre de
stockage de déchets ménagers el assimilés exploité parÎu sociéiS LANDREà Viliefanche-eur-Cher ;



VU l'arrêté préfectoral n°2008.2186 du 5 août 2008 portant mise à juur des prescriptions réglementaires
applicables à l’exploïtation du centre de stockage de déchets ultimes parla société L'ANDRE SA aux lioux-dits
«Les Gravouilles », « la Parconnière»,« ia Genetière »surÎe territoire de la commumede Villefranche-sur-Cher;

 

VE ja demandedéposée par la société LANDREle 25 mars 2009, modifiée et complétée les 17 et 26 juin 2009 aux
Fins d’être autorisée à poursuivre exploitation de la décharge de Viliefranche-sur-Cher jusqu'au 19 avril 2011 ;

VU les rapporis BURGTEAP« analyse de la conformité »du 16 jui2009 ct «Bilan bioguz 2008-2009 »du 9 juin
2089annexés à la demande susvisée ;

 

VU L'avis favorable À la prolongation de la durée d'exploitation remis par la CLISréunie le 29 juin 2009 ;

VElerapport de la DRIRIS du 30juin 2099, ainsi queses propositions :

VU l'avis du Conscil Départemental de l'Environnementet des Risques Sanitaires et l'echnologiques (CODERST)
réuni en séancele 9 juillet 2009 ;

VUle courrier en date du 27 jnifiet 2009 de Pexploftant indiquant n'avoir pas d'observations à fonmuler sur le projet
l'arrêté présonté,

VE l'avenant n° 1 du 14 août 2009 prolongeant l'acte de cautionnement n°704.003.388.325 du 11 juin 2009
jusqu'au 19 avril 201;

CONSIDERANT {a réduction du Lonnage maximal annuel de déchets susceptibles d’être accueillis de 32 000 van
à20 000 Van ;

CONSIDERANTque le volume maximum exploitable cst inchangé ;

CONSIDERANTque les conditions deremise en état sont églement inchangées par rapport à celles prévus par
F'arrêté préfecioral du 19 juitlet 2000 et reprises par l'arrêté préfectoral du 5 août 2008 :

CONSIDERANTquela prolongation jusqu’au 19 avril 2011 de l'autorisation vise À permettre le comblement des
alvéoles autorisées ct ne s'accompagne pas d'une modification des volumesautorisés à l’enfouissement;

 

CONSIDERANT que le casier 5, pour lequel In prolongation d'exploitation est demandée, a été aménagé
conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 9 soptembre 1997 modifié susvisé ;

CONSIDERANT quela poursuite de son exploitation n'est pas susceptible de générer des impacts significatifs sur
lesintérêts visés à l’article LS) 1-1 du code de l'environnement ;   

à l'article LS1I-1 du code de

 

CONSIDERANT intérêt technique pour la protection des intérêts montionnés
Penvironnement d'achever le réaménagement iel que prévu par l'arrêté précité

 

CONSIDERANTle caractère fimilé dansle temps de la demunde

CONSIDERANT quela prolongation jusqu'au 19 avril 2611 de la durée d'exploitation ne constitue pas un
changement notable des éléments dadossier de demande d'autorisationjustifiantLe dépôt d’un nouveaudossierde
demanded'autorisationen applicationde l'article R512-33du code de l'environnement;

 

CONSIDERANT quele smpporl BURGRAP « Bilanbiogaz 2008-2009 » susvisé conclut que les investigations
menées ont permis de mettre en évidence la production de biogaz au niveau de l'ensemble des
{easicrs 1 à 4), que les teneurs en mélhanc mosurées varient entre 57 ct 61% (teneurs qi confirment la production
de biogaz dans la masse des déchets), et quele débit de production de biogaz des casiers 1 à 4 est estimé en 2009à
350 m7 ;

 

CONSIDERANTque le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant;

Sur proposition du secrétaire pénéral de la préfecture duLoir-et-Cher,



ARRETE :

Article Ler - PROLONGATION DE LA DUREE DE L’AUFORISATION

La société JANDRE SA dont le siège socinf est situé 2 rue nationale, 41320 Saint Julien sur Cher cst
autorisée, sons réserve du respoct des prescriptions de Parrêté préfectoral du 5 août 2008 modifié susvisé, à
poursuivre Pexploilation, jusqu’au 19 avril 2051, d’une installation de stockage de déchets non dangereux sur le
tenriloire de la commune de Villefranche-sur-Cher, aux Hieux-dits “Les Gravouilles, La Parconnière, la Genetière »
(coordonnées en Lambert 2 étendn X- 554,250 km et Y=254,50D km).

  

Article 2 - Modification de Parrêté préfectoral du 5 août 2008 susvisé

L'article 2.3, de l'arrêté préfectoral du5 août 2008 est madifié ainsi quel suit :

«La capacité des installations de stockage restant à exploiter au31 décembre 2008 est de 49 338 m” sur los 319 00m°
autorisés par arrêté du 19 juillet 2000, La enpacité annuelle maximale de déchets cnfouis sur le site est rédnite de
32 000:

- 20000 pour 2009 et 2010,
= à 7500 tpour 20H.

La capacité maximale cumulée sur la période 2009-2011 est , en outre, limitée à 45000 t»

Jesecond alinéa du chapitre L.3,de l'arrêté préfectoral du 5 août 2008 est modifié ainsi qu'il sui

  

« L'autorisation d'exploiter pour le ensier 5 accordée
juillet 2000, cst prorogéejusqu'au 19 avril 2011. »

itialement pour une durée de & années à compier du 19

L’articte Li

 

de l'arrêté préfectoral du5 août 2604 est modifié ainsi qu’it suit :

«Les installations de stockage de déchets ne sont autorisées qu'à recevoir des déchets ullimes au sens de l'ticle
I. 541-1 du code de l'environnement, et non dangercux au sens de l'article R. 514-8 du code de l'environnement, LA
définition des déchets wltimes est précisée par le PDEDMA approuvépar arrêté préfectorai du 7 juin 2001

. Les déchets admissibles pour l'enfouissement sur le site de Villefrenche-sur-Cher sont Les déchets
jcipaux otles déchets non dangereux de tonte autre origine,et apprlenant aux catégories ci-dessous:       

= lesordures ménagères résiduelles (« ordures ménagères grises ») o’est à dire dont on a extrait au moins né
partie dela fraction vulorisable (emballages, papier, fraction fermentescible des ordures ménagères — FKÜM,etc .}
par collecte sélective en porte à porte ou en apport volontaire:
= les déchets industriois of commerciaux non dangereux non recyclables où non valorisables ;

les résidus de broyageautomobile (RBA) ;
Jes matériauxde démolition non dangereux inertes reçusà fin de recouvrement;
les matériaux de démolition nonincrtes et nondangereux;
les déchets de voiries ;
les refus detri otde compos
les déchets de pré-b
les encombrants. »

 

 

   

s d'épuration wrbaines ;

 

Lepremier alinéade Particle 1.4.2, de arrêté préfectoraldu 5 août 2008 est modifié ainsi quil suit

«Les ordures ménagères bruics ou résiduelles provenant d'une commune où d’un syndicat intercommunal n'ayant
pas mis on place une collecte sélective, en porte à purle où par apport volontaire, de la PFOM, des déchets
végétaux, des emballages rceyciables, des journaux, revues et magazines (IRM) ainsi que des déchicts ménagers
dangereux ne sont pas autorisées à être enfouies surle site. Cetle disposition est applicable, s’agissant de la coticcte
sélective de{a FFOM à compler du 1° juillet 2016. »

  



 

L'artice 14.3. de Parrêté préfectoral du 5 août 2008 est modifié ainsi qu’il suit :
«Les déchets admis proviennent de la zone géographique de l'emprise du plan départemental d'élimination des
déchets ménagers cl assimilés, à savoir :

- principalement du département du Loir-et-Cher dont le stnckage est prioritaire ot prévaudra à tout moment
sur une autre origine de déchets :

- les déchets des départements limitrophes suivants : Loiret, Indre et Loire, Cher et Indre, à raison d’un
maximum de 2006 tan en 2009 ci 2019, de 750 t en 2611 pour an maximum cumuté sur la période 2009.
201 de 4509 € »

L’urticte 1.62,de l'arrêté préfectoral du $ août 2068 est modifié ainsi qu'il suit :

 

« Les garantiesfinancières calculée selon la méthodeforfaitaire globulisée sont établies jusqu’au 19 avril 2014 pour

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

latenéet'exptoirationretsur-topérionteskruturéc-de-post-exphaitationGEants}——

E Ha Période de garantie Montant 1otaf des garantiesà constituer (C TTC}.
Î Eusqu'as 19 avril 201 1 n956%

ériode 1 : 1à 3 ans | 539676
“Période 2:486 ans 494703 L
Période 3 49 ans 464757 |

Pust-exploitation Période 10 à 12 ans 404757 [
Période 134 15ans 403408 L

7 Période6: 16418 ans LT 392749 |
Période 19 à 21 ans | ET
Périade à24 ns L 360765 LL
Période : 25 427 ans 358783 =
Période 10 28 à 30 ans HASRTS

 

   
 

Le chapitre 3.2. de l'arrêté préfectoral du 5 août 2008 est modifiéainsi qu'il suit :

«Article 32.

 

+ Captation du biogaz  
L'exploitant met en place un dispositif de captation du biogaz dansles délais suivants :

= casiers 1 à 4 : 30 novembre 2009 ;

 

= casier: dans un délai d’un anà compter de lPachèvement de son comblement.

Le réseau est conçu cl dimensionné de façon à capter de façon optimale le biogaz el à permettre son
acheminement vers une installationde destruction par incinération.

 

Article 3.2.2, : Suivi de Ja production de biogas

Le bioguz collecté est comptabifisé. Un relevé mensuel de ce compteur est assuré et reporté sur un registre prévu à
cel usage. L'exploitant établit un bilan annuel de cos rclevés.

Article 3.23, Contrôle de la qualité du biugaz et des rejets après combustion

L'exploitant procède à des analyses de la composition du biogaz capté dans soninstallation, mensuelles en cc qui
concernela teneur en CH4, CO, O2, HS ct annuelles en ce qui concernela teneur en 1} et LÉO,durant ta phase

d'exploitation.

La température de destrction du biogaz uu niveau de la torchère est au minimum de 900 °C pendant une durée
supérieure à 0,3 sécunde. La lempératurc doit être mesurée en continu et faire l'objet d'unenregistrement où d'un
système régulier de sui

  

Les émissions de SO», CO, HI, HFissues de la torchère font l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un
organisme extériour agréé par le ministère en charge de l'environnement. 

Montsdes garantis soustist en fanion del'indice TPOÉ de noverre 2007



 

Les valeurs limites suivantes dovront être respectées:

mètres [7 Toruière
co < 180 mg/Nnr à 11% d'O: sur par sers
En 2300 meer à LId'Osur gaz secs

Les résultats de mesures sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 K,
pourune pression de 101,3 kPa. »

 

 
 

 

 
 

 

L'article 4.2.5, de l'arrêté préfectoral du 5 août 2068 est modifié ainsi qu’isuit :

«La coflecte des eaux pluviales est assurée par un système de fossés périphériques à la zone d'exploitation qui
2bimiteau-maximumn.les eaux de ruissellement pouvant pénétrer sur te site el qui collecte tes caux méléoriques au

droit de cette zone, nonentrées en contactavec les déchets paur les acheminer vers 2 bassins de rétention des caux

pluviales (bassins n°1 et n°3) de volumes utiles minimum respectifsde 2008 m° etde 2500 m°.

Les fossés (éventuellement complétés entant que de besoin) qui longentleslimites des casiers 1 à 5 distinctes dos

limites des autres casiers, sont étanches et raccordés à un des bassins susmentionnés, éventucliement

redimensionnés. Les bassins sont revêtus d’une géomembrane d'étanchéité. Les fossés et Les bassins sont

dimensionnés pour capler au moins es ruissellements consécutifs à un événement piuvioux de liéquence

décennale.»

 

Particle 4.

 

de l'arrêté préfectural du S août 2008 est modifié ais  ail suit :

L'exploitant met en place un programme de survelilance de ia qualité des caux de ruissollement dans les bassins
Sud ot Nord ainsi que de in qualité des lixiviats.

Des mulyses de la qualité des eaux de ruissellement et des lixiviats sont réalisées lous les semestres par un
organisme agréé surles paramètres figarant dansle tableauci-après.

Avant toutrejet des eaux de ruissellement dans le milieu naturel par le biais du bassin d'infiltration et d’évaporation

n°2,el ontout élal de enuse avant d'atteindre 80% du volume maximal de remplissage d’un des bassins n°1 et n°3,

une analyse du pii etde La résistivité des caux dubassin concerné est effecluéc. Tincas d'anomalie détectée sur ces

paramètres (pH et résistivité), aucun rejet n'est effectué avant la réalisation d’une mesure des paramètres figurant

dans le tabiean ci-dessous et des coliformes totaux, fécaux, streptocoques, salmonclies. I en informe

immédiatement l'inspection des installations classées.

 

Avant tout rejet des lixiviats dans le mäieu naturel, cf en tout état de cause avant d’aticindre 80% du volume

maximal de remplissage des bassins de collecte des fixiviats, des analyses surles paramètres mentionnés dans le

tableau ci-dessous sont effectuées.

 

Les volumes d'eaux de ruissellement et éventuellement de tixiviats rcjotés sont, comptabilisés ct portés sur un

registre tenuà disposition del'inspection des installations classées. »

 

L'article 448, l'arrêté préfectoral du 5 août 2008 est modifié par l'ajout dePalinéa qui suit :

«I est eréé, avant le 30 septembre 2009, un 3° bassin de stockage des lisiviats d'ime capacité de 2000 m°
imperméabilisé par une couche d'argile de 1 md'épaisseur et de perméabilité 10* ms et une géomembranc PEHD
&1,5 mm d'épaisseur, Une vidange de chacun des 2 bassins existants esl réalisée aux fins de vérification de leur
étanchéité selon un proocoie défini en accord avec l'inspection des installations classées, Les rapports de
vérification de Pétmchélté des 2 bassins existants ct d'exécution du 3°° bassin sont transmis à l'inspection des
installations classées avantie 31 décembre 2009. »

  

Le premierafinéa de Particle 4.5. Lde l'arrêté préfectoral du S août 2008 est complété alnsi qu'i suit :

« Avant le 31 décembre 2009, un piézomètre est créé en amonthydraulique du centre de stockage dans fa
nappe du Turonten. Cet ouvrage se subetitue an forage de la Parconnière ((brage de M . Mourdeau) pour à
surveillance de la qualité des eaux en amont du centre de sfockage. Un piézomètre est épalement créé en aval des
bassins de collccte des lixiviats. Ce piésomètre peut se substituer aux piéromètres P73 et P26 qui serunt comblés ct
rebouchésselon les règles de l'art,le surveiliance aval du casier 5 étant assurée par le pléromètre PAS.»



 

Lartiele 8.1.2 de l'arrêté préfectoral du 5 août 200$ est modifiéainsi qu'isuit:

«
 

 

 

 

 

    
 

  
 

    
 

D

Fréquence |Référence artiele
Rcfevé desniveaux dans les puitset basshr “Mensuelle 2I8S.
Relevé du compteur de volume de biogazcollecté __Mensuelle 332
Lilan du biogaz collecté T L Amuelle 322.
Contrôle de taqualité du biogaz collecté Mensuelie 323

FConirle des réjeis de Ia torchère et dela qualité du biogaz collecté Annuelle
Contrôlede la qualité des eaux de ruissellement ef des Hixiviats Semestre
Relevé de la production de fixiviats TT Mensuelle 443.

Contrôle de laqualité des eaux souterraines L_Semestielte 452. |

ARTICLES - NOTIFICATION

 

   Le présent arrêté sora notifié au pétitionnaire par voie postale en recommandé avec AR.

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de ia Recherche ct de
l'Environnement Centre, à Monsieur le Maire de la commune de VILLEFRANCHE SUR CHERet à Mme la sous-
préfète de l'arrondissement de ROMORNATIN LANTIIENAY.

  Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises est
affiché pendant une durée d'umoïs à la diligence du maire de VILLEFRANCHT SUR CHERqui doit justifier au
Préfet de LOIR ETCHER de l'accomplissementde cette fonnalité.

 

Un avis est inséré par les soins du Préfèt de LOIR ET CHER, aux frais de la société LANDRE SA.dans deux
journaux d'annonces légales du département.

ARTICLE 4 - DELAIS ET VOIKSDERECOURS

 

Le présent arrêté cst soumis à un contentieux de pleine juri ion. Il pout être déféré à la juridiclion
administrative :

> parles demandeurs où exploitants, dans undélai de deux mois qui commence à courir dujour où lesdits actes
leur ont 866 notifiés ;
à par lestiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en rison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installationprésente pour les intérêts visés à l'article L.
511-, dansun délai de quatre ans à compter de la publication ou del'affichage desdits nctes, co délai étant, le cas
échéant, prolongé jusqu'à le fin d'une période de deux unnées suivant la mise en aelivité de l'installation.

 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élové des constructions dans le voisinage
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrété autorisant l'ouverture de
cette installation ou atfénuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction
administrative.

 

ARTICLES - EXBCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Loir-et-Cher, le maire de VILIEURANCHE SUR CITER et le
dirocteur régianai de Pindusirie, de fa recherche et de l'environnement sont chargés chacun cn cc qui le concerne du
présent arrêté qui est notilié à fa société LANDRÉ SA.    

 

Penn
ait à Bloisle 7 à NP 2008

MeHeart par délégation

e Secrptaire Gégfral  

 
  


